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Procès-Verbal du Conseil Municipal du 19 octobre 2023
Présents : Anne-Marie Gleizes, Cathy Lajous, Jean-Marc Lapalu, Francis Martres, Philippe Massarin, Nicolas Taulet, Michel Tenne, Véronique Fernandez, Amélie Lamarque
Absents excusés : Jean-Pierre Cavaille, Valentin Tonus.
Secrétaire : Philippe Massarin
1- Approbation du procès-verbal du 12 juillet 2023 :
Le conseil municipal approuve à l’unanimité le procès-verbal du 12 juillet 2023.
2- Réhabilitation du clocher de l’église et travaux de mise en sécurité :
M. le Maire rappelle que l’étude sanitaire de l’église de notre village est réalisée par l’architecte Pierre Cadot, celle-ci a été transmis aux Bâtiments de France fin 2022.Ceux-ci nous ont renvoyé un rapport mentionnant toutes leurs recommandations en août 2023.
Dans un premier temps la réhabilitation du mur clocher constitue la priorité absolue pour sortir du péril.

Nous avons obtenu qu’un architecte du BDF, M. Patrick Arnaud se déplace à Seysses-Savès pour nous expliquer de vive voix toutes leurs remarques stipulées dans leur rapport, en présence de M. Pierre Cadot afin que la demande de permis de construire qui sera déposée par la suite soit bien conforme aux exigences des ABF.

Toutes les observations concernant le balcon du clocher, la couverture, l’horloge et les cloches, l’accessibilité et la mise en conformité de l’électricité sont recevables.
Par contre M. le Maire et les conseillers présents s’opposent d’enduire l’édifice et souhaitent que celle-ci soit restaurée avec un rejointement en briques apparentes.

M. Patrick Arnaud a répondu qu’il reconnaissait que le décroutage (enlever le crépis) était une question de mode, mais que c’était une erreur car le crépis protège la brique ou la pierre et isole.

En résumé, notre église doit être entièrement crépie car elle a été construite comme cela dès sa construction et il rappelle que la restauration de bâtiment historique doit se faire à l’identique.

Dans le cas où la commune ne suit pas cette recommandation, il n’y aura aucune subvention de l’Etat sachant que le montant de cette première phase de travaux s’élève à 400 000.00€.
Le conseil municipal, après avoir discuté et avant de prendre une décision, envisage de communiquer auprès des administrés ce projet de restauration.

3- Construction d’un local d’entreposage au-dessous de la salle des fêtes 

M. le Maire rappelle d’avoir consulter l’architecte Caroline Ribaud pour une étude de faisabilité pour la construction d’un local d’entreposage sous la salle des fêtes. Celle-ci nous a remis une proposition d’un montant de 160 000.00€ TTC.
Après avoir rencontré le cabinet responsable de l’étude, nous lui avons demandé de retirer tous les travaux qui sembleraient superflus ou qui pourraient être effectués à postériori tel le chemin d’accès depuis le parking. Le nouveau devis s’élève à 105 000.00€ TTC.
Les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité de demander à l’architecte de déposer le permis de construire et de demander des subventions.

4- Vente chemin du Mességué

M. le Maire rappelle qu’un permis de construit va être déposé par la propriétaire de la maison (ruine) située au tout au bout du chemin de Mességué et que nous avions décidé (délibération du…) de lui vendre ce chemin communal pour éviter les travaux d’empierrage puis l’entretien.
Pour finaliser cette vente il est nécessaire de faire un bornage et attribuer un numéro de parcelle à ce chemin.

M. Perez nous a transmis un devis pour un montant de 1657.80€ TTC.

Les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité de confirmer le devis du géomètre.
5- Mise en vente parcelle B90/B91 « le château » (emplacement réservé par la commune sur le PLU)

M. le Maire précise que la commune avait positionné un emplacement réservé sur notre PLU approuvé le …. Sur ces parcelles situées au centre du village, en face de l’église dénommé « le Château », l’idée étant en faire un grand et bel espace vert. 

M. Duval, le propriétaire met en demeure la commune d’acquérir ces parcelles d’une superficie de 3 900 m² pour un montant de 240 000.00€. 
Les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité de faire une proposition d’achat à 19 500.00€.

6- Travaux de maintenance sur la chaudière de la salle des fêtes
Les travaux de maintenance et d’entretien de la chaudière ont été réalisés par l’entreprise Aurélien Cortes pour un montant de 1 700.00€. Cette chaudière a été mise en place il y a 23 ans aussi nous avons questionné l’entreprise pour le remplacement par une chaudière au gaz de même type.
Nous avons reçu un devis d’un montant de 17 500.00€. 

Les membres du Conseil Municipal prennent en compte ce devis dans l’attente son remplacement.
7- Accélération zones EnR

L’Etat demande à toutes les communes de prévoient des zones d’accélérations pour les énergies renouvelables (panneau photovoltaïques, géothermie, hydraulique, méthanisation…).

Le dossier complet doit être remis à la CCSavès le 12/12/2023 avant l’envoie à la Préfecture.

Dans un premier temps notre commune va cibler les zones d’accélération, puis délibérer avant une concertation avec les administrés (un registre sera mis en disposition dans les locaux de la Mairie pendant les horaires d’ouverture, tous les administrés pourront déposer leurs observations et suggestions).
8- Questions diverses

· Coupes des peupliers

La coupe des derniers peupliers a été effectuée courant septembre pour une recette de 1700.00€. 

Les membres du Conseil Municipal n’envisagent pas une replantation.

· Citerne souple Chemin d’en Tarride

Un permis de construire ne peut être délivré qu’avec une défense d’incendie. Aussi le nouveau propriétaire s’est engagé à mettre en place une citerne souple de 30m² à proximité des nouvelles constructions. Ces travaux sont terminés. 

La commune s’est engagée à prendre à sa charge la moitié de ces frais pour que cette citerne puisse bénéficier à l’ensemble du quartier d’en Tarride. Montant en charge de la commune environ 5 500.00€.

· Voirie / école : compétences CCSavès
Les budgets 2024 / 2026 sont à l’étude dabs les commissions préparatoires. La CCSavès se trouve dans une situation complexe et contraignante d’où la nécessité de faire des économies en combinant 3 actions :

-baisse des dépenses de fonctionnement et d’investissement

-hausse des recettes avec l’augmentation de la fiscalité

-hausse des recettes avec une participation des communes.
· Demande subventions DETR
Un seul projet par an et par commune peut bénéficier d’une subvention DETR (Dotation Equipement Territoire Ruraux). Cette demande doit être déposée impérativement avant le 15-12-2023. 
9- Fin de la séance à 23h15.
	M. Philippe Massarin (secrétaire de séance)
	M. TENNE Michel (Maire)


